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Le droit suisse du travail et les RH

Préface
Cet ouvrage a été conçu pour répondre rapidement aux besoins des lecteurs en matière 
de questions courantes portant sur les rapports de travail de droit privé. Les informations 
sont formulées de manière concise étant donné qu’il doit s’agir d’un ouvrage destiné aux 
praticiens. Il couvre de nombreuses questions auxquelles l’auteure a été confrontée à de 
multiples reprises. Celles-ci ont été incorporées dans ce livre, alors que la jurisprudence 
abondante en droit du travail est intégrée dans les réponses sans entrer trop dans le détail 
des décisions.

Pour trouver rapidement son chemin, les questions et les réponses ont été classées par 
thèmes, chaque chapitre démarrant sur une courte introduction avec les principales 
bases. Ensuite, les questions reçoivent des réponses en commençant par le descriptif de 
fonction pour se terminer par la fin des rapports de travail.

Le contenu de cet ouvrage se limite aux questions liées aux rapports de travail relevant 
du droit privé. En ce qui concerne les relations de droit public, il faut respecter les lois 
sur le personnel et leurs ordonnances dans la mesure où celles-ci divergent des régimes 
applicables dans le droit privé. Les principaux points relèvent ici du droit des obligations; 
les questions portant sur d’autres domaines juridiques tels que la loi sur l’égalité, la loi sur 
la protection des données, etc. sont développées en cas de besoin.

En raison de l’entrée en vigueur au 1er septembre 2023 de la nouvelle loi sur la protection 
des données (LPD) sans délais transitoires, cet ouvrage est complété par des qestions 
axées sur la pratique sous la forme d’un nouveau chapitre relatif à la nLPD. Les références 
à la LPD dans l’ouvrage ont été adaptées à la nLPD.

Cet ouvrage est destiné aux responsables des ressources humaines ainsi qu’aux personnes 
qui sont confrontées aux problématiques du droit du travail (entreprises, employeurs, 
étudiants, etc.). Par ailleurs, il convient parfaitement à la préparation aux examens en 
droit du travail à différents niveaux.

Leena Kriegers-Tejura
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Abréviations
Al Alinéa

ANP Accident non professionnel

Art. Article (au singulier ou au pluriel)

c.-à-d. C’est-à-dire

CC Code civil suisse du 10 décembre 1907 [RS 210]

CCT Convention collective de travail

Cf. Voir

CO Loi fédérale des 30 mars 1911/18 décembre 1936 complétant le code civil 
suisse (Livre cinquième: Droit des obligations), avec les modifications 
intervenues depuis lors [RS 220]

CP Code pénal du 21 décembre 1937 (état au 01.08.2023)

CTT Contrat-type de travail

etc. et cetera (et les autres choses)

ITLPT Incapacité de travail liée au poste de travail

Par ex. Par exemple

LEg Loi fédérale du 24 mars 1995 sur l’égalité entre femmes et hommes 
(loi sur l’égalité) [RS151.1]

lit. Lettre

LMC Loi fédérale du 17 décembre 1993 sur l’information et la consultation  
des collaborateurs dans les entreprises (loi sur la participation) [822.14]

LPD Loi fédérale sur la protection des données (loi sur la protection  
des données) [RS 235.1].

LT Loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l’industrie, l’artisanat  
et le commerce (loi sur le travail) [RS 822.11]

OLT 1 Ordonnance 1 du 14 janvier 1966 relative à la loi sur le travail 
(ordonnance générale) [RS 822.111]

OLT 2 Ordonnance 2 du 10 mai 2000 relative à la loi sur le travail  
(dispositions spéciales pour certaines catégories d’entreprises  
ou de collaborateurs) [RS 822.112]

OLT 3 Ordonnance 3 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail 
(protection de la santé) [RS 822.113]
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OLT 4 Ordonnance 4 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail (Entreprises 
industrielles, approbation des plans et autorisation d’exploiter) 
[RS 822.114].

OLT 5 Ordonnance 5 du 28 septembre 2007 relative à la loi sur le travail 
(Ordonnance sur la protection des jeunes collaborateurs) [RS 822.115]

ORP Office régional de placement

SECO Secrétariat d’État à l’économie
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1. Annonces de postes
1.1 Bases
Si une entreprise souhaite engager un nouveau collaborateur, elle saisit généralement une 
annonce et elle la publie sur Internet (dans une Bourse du travail ou sur son propre site) 
ou dans des médias papier. Il n’est pas rare qu’un poste soit alloué sans mise au concours 
rien que grâce à un réseau personnel fonctionnant bien. Si une annonce est publiée, il 
faut tenir compte de certains points. Il n’existe aucune indication légale en la matière par 
rapport au contenu qui doit y figurer, mais il est recommandé d’y intégrer les éléments 
suivants:
 • Un titre expressif par rapport au poste
 • Le descriptif de l’entreprise
 • Les exigences posées aux candidats
 • Des informations sur le processus de dépôt de candidature

L’annonce de poste doit éveiller l’intérêt du lecteur. Il est donc recommandé de la formuler 
selon le principe dit AIDA, ce qui signifie:
À (Attention) Éveiller l’attention
I (Interest) Provoquer de l’intérêt
D (Desire) Déclencher l’envie
À (Action) Motiver les candidats à déposer leur candidature

En général, le salaire ne figure pas dans l’annonce de poste. Il existe toutefois des 
entreprises suisses qui, sous forme individuelle, précisent un intervalle de salaire dans 
le but de répondre à une plus grande transparence salariale. Dans la plupart des autres 
pays, cela est courant, mais, en Suisse, les entreprises restent réticentes à publier cette 
information. Le fait qu’une entreprise donnée se décide pour ou contre cette attitude va 
dépendre de sa philosophie.

Il faut observer par ailleurs que la manière dont l’annonce de poste sera écrite donnera 
des indications sur le comportement discriminant de cette entreprise. Cela est le cas 
lorsque, visiblement et sans raison spécifique, des personnes précises qui se trouvent sur 
le marché du travail sont exclues de l’accès au poste.

En cas de chômage élevé dans certaines professions, il existe une obligation d’annonce de 
poste. Celle-ci a été introduite suite à l’acceptation de l’«initiative contre l’immigration 
de masse». L’objectif de cette obligation d’annonce est de mieux utiliser le potentiel de 
la main-d’œuvre nationale. En présence de cette obligation, une annonce de poste doit 
d’abord être transmise à l’office régional de placement (ORP). C’est le cas lorsqu’un 
groupe professionnel enregistre un taux de chômage d’au moins 5%. De tels postes 
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soumis à annonce ne peuvent pas être publiés pendant cinq jours ouvrables une fois 
l’annonce effectuée auprès de l’ORP (même pas sur le propre site Internet). Les personnes 
momentanément sans emploi enregistrées à l’ORP bénéficient ainsi d’un avantage 
temporel par rapport au marché du travail. Elles reçoivent, via l’ORP, l’information 
légèrement à l’avance par rapport aux autres et peuvent ainsi déposer leur candidature 
de manière plus précoce. Si un poste à occuper ne fait pas partie du groupe professionnel 
concerné et qu’il fait l’objet d’une annonce, les entreprises peuvent procéder comme 
d’habitude sans limitation et publier leur annonce.

1.2 Quelles sont les exigences légales à respecter  
lors de la saisie d’une annonce de poste?

Il est interdit de discriminer le personnel sur la base de son genre, que ce soit de manière 
directe ou indirecte (art. 3 al. 1 Loi sur l’égalité – LEg). L’interdiction est notamment valable 
pour l’engagement (art. 3 al. 2 LEg). Aucune personne ne doit être exclue ou discriminée à 
l’embauche du fait de son sexe. Certes, l’art. 3 LEg ne s’applique pas directement à l’annonce 
de poste. Mais une annonce discriminante de poste constitue toutefois un indice d’une 
pratique discriminatoire en termes de sexe au sein d’une entreprise. En ce sens, l’annonce 
de poste doit être saisie sans aucun critère discriminatoire.

1.3 Les annonces doivent-elles être saisies  
de manière neutre en termes de genre?

Il n’existe pas, à l’heure actuelle, de disposition légale selon laquelle les annonces doivent 
être formulées sous forme neutre en termes de genre. Mais, cela figure au sein des Best 
Practices en Suisse. Les entreprises travaillent de plus en plus avec l’indication «All 
Genders» (tous les sexes) ou «w/m/d» (femme, homme, divers) pour toucher toutes les 
personnes sur le marché du travail. Les individus qui ne veulent pas ou ne peuvent pas 
se laisser catégoriser dans un genre donné ne sont pas exclus si on utilise ce descriptif.

Si, dans l’annonce, on a le sentiment qu’une personne de sexe déterminé est recherchée, 
cela peut donner un indice de discrimination. Il en va différemment si un travail ne peut 
être exercé que par l’un des sexes, par exemple un modèle pour des vêtements féminins. 
Des mesures appropriées de déploiement de l’égalité dans les faits ne constituent pas une 
discrimination à l’embauche (art. 3 al. 3 LEg).

1.4 Peut-on rechercher une personne d’un âge déterminé  
dans une annonce de poste?

En Suisse, une annonce comportant des indications d’âge ne constitue pas une 
discrimination étant donné que cela ne constitue pas une discrimination légale du fait 
de l’âge. Ceci au contraire des autres pays de l’UE ou des États-Unis. Si l’on recherche une 
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personne dont l’âge se situe entre 25 et 40 ans, il est possible de le formuler ainsi. Cela 
relève principalement de la liberté contractuelle. Toutefois, si un groupe d’individus est 
exclu du fait de son sexe ou de son état-civil, cela peut être discriminant et enfreindre la 
LEg. Par contre, s’il n’existe aucun motif raisonnable contraignant la limitation de l’âge, les 
entreprises doivent s’abstenir de mentionner l’âge dans leur annonce de poste.

1.5 Est-ce qu’une annonce discriminante en termes de poste 
a des conséquences juridiques pour une entreprise?

Une personne dont la candidature n’a pas été prise en compte pour un engagement 
et qui fait valoir une discrimination peut exiger une motivation écrite par rapport au 
refus qu’elle aura reçu (art. 8 al. 1 LEg). En outre, une indemnité peut être exigée si une 
discrimination est avérée (art. 5 al. 2 et 4 LEg).

1.6 Un poste mis au concours doit-il être annoncé à l’ORP?
Les employeurs ont l’obligation, depuis le 1er juillet 2018, d’annoncer le poste vacant aux 
centres ORP dans les professions qui enregistrent un taux de chômage d’au moins 5% sur 
tout le territoire suisse. Ce seuil est valable depuis le 1er janvier 2020.

Doivent être annoncés tous les postes, indépendamment du taux d’activité et de la durée 
de l’engagement, sauf s’il existe une exception à l’obligation d’annonce de poste. Si un 
employeur a un doute par rapport à l’obligation d’annonce de poste, l’ORP compétent est 
disponible pour tout renseignement et il aidera l’entreprise par rapport à la classification 
des postes de travail dans les métiers appropriés.

Les postes qui sont traités par des intermédiaires privés, des chasseurs de tête ou des 
entreprises de prêt de personnel doivent également être annoncés à l’ORP. Dans ce cas, 
l’annonce survient généralement par eux et non pas par l’employeur en tant que tel.

Vous trouverez des informations complémentaires sous www.arbeit.swiss, 
notamment des détails sur le mode de procéder pour l’obligation d’annonce de poste. 
Alternativement, il existe la possibilité de rechercher les types de profession qui doivent faire l’objet 
d’une annonce via le Check-up Tool sous www.arbeit.swiss.

ASTUCE DE LA PRATIQUE
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